
CONVOCATIONS

ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES ET DE PORTEURS DE
PARTS

ERYTECHPHARMA

Société anonyme au capital social de 792 461,10 euros
Siège social : 60, avenue Rockefeller – 69008 LYON

479 560 013 RCS LYON

AVIS DE RÉUNION

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont informés qu’ils seront convoqués en Assemblée générale Mixte, le 24 juin 2016 à 9 heures à l'hôtel
InterContinental Paris Le Grand, 2 Rue Scribe, 75009 Paris, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant :

ORDRE DU JOUR

I : Ordre du jour de la compétence de l'Assemblée Générale Ordinaire :
• Rapport du Président sur les conditions de préparation et d’organisation des travaux du Conseil d’administration et sur les procédures de contrôle
interne,

• Rapport des Commissaires aux Comptes sur le rapport du Président,
• Rapport de gestion établi par le Conseil d'Administration,
• Rapport des Commissaires aux Comptes sur les comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2015,
• Rapport des Commissaires aux Comptes sur les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2015,
• Rapports complémentaires du Conseil d’administration relatifs aux augmentations de capital décidées dans le cadre des délégations consenties par les
assemblées générales du 21 mai 2012, du 2 avril 2013 et du 23 juin 2015,

• Rapports complémentaires des Commissaires aux comptes relatifs aux augmentations de capital décidées dans le cadre des délégations consenties par
les assemblées générales du 21 mai 2012 du 2 avril 2013 et du 23 juin 2015,

• Approbation des comptes annuels de l'exercice clos le 31 décembre 2015,
• Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2015,
• Affectation du résultat de l'exercice,
• Rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions et engagements réglementés,
• Approbation des engagements visés à l’article L.225-38 du Code de commerce concernant l’indemnité de cessation de fonctions deMonsieur Jérôme
Bailly,

• Approbation des engagements visés à l’article L.225-38 du Code de commerce concernant l’indemnité de cessation ou de changement de fonctions
de Monsieur Jérôme Bailly en cas de changement de contrôle,

• Approbation des engagements visés à l’article L.225-38 du Code de commerce concernant l’indemnité de cessation ou de changement de fonctions
de Monsieur Yann Godfrin en cas de changement de contrôle,

• Approbation des engagements visés à l’article L.225-38 du Code de commerce concernant l’indemnité de cessation ou de changement de fonctions
de Monsieur Gil Beyen en cas de changement de contrôle,

• Fixation des jetons de présence alloués au Conseil d’administration,
• Renouvellement des mandats des administrateurs,
• Nomination d’un co-Commissaire aux comptes titulaire,
• Nomination d’un co-Commissaire aux comptes suppléant,
• Autorisation de rachat par la Société de ses propres actions,
• Questions diverses.

II : Ordre du jour de la compétence de l'Assemblée Générale Extraordinaire :
• Rapport du Conseil d’administration,
• Rapports spéciaux des Commissaires aux Comptes,
• Autorisation au Conseil d'administration à l'effet de réduire le capital de la Société par annulation des actions détenues en propre par la Société,
• Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions ordinaires de la Société et des valeurs mobilières donnant accès
à des actions ordinaires à émettre immédiatement ou à terme par la Société, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires,

• Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions ordinaires de la Société et des valeurs mobilières donnant accès
à des actions ordinaires à émettre immédiatement ou à terme par la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires
dans le cadre d'une offre au public,

• Délégation de compétence au Conseil d'administration à l'effet d'émettre des actions ordinaires de la Société et des valeurs mobilières donnant accès à
des actions ordinaires à émettre immédiatement ou à terme par la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires dans
le cadre d'offres visées au II de l'article L.411-2 du Code monétaire et financier,

• AutorisationauConseild’administration, encasd’émission, avecsuppressiondudroitpréférentieldesouscriptiondesactionnaires, d’actionsordinaires
de la société ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires à émettre par la société, de fixer le prix d’émission selon les modalités
fixées par l’Assemblée générale dans la limite de 10 % du capital par an,

• Autorisation au Conseil d’administration à l’effet, en cas d’augmentation de capital avec maintien ou suppression du droit préférentiel de souscription
des actionnaires, d’augmenter le nombre de titres à émettre,

• Délégation de compétence au Conseil d’administration, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, d’augmenter le capital
au profit des personnes physiques oumorales, en ce compris des sociétés industrielles ou commerciales, ou des fonds d’investissement de droit français
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ou étranger investissant dans le secteur pharmaceutique, biotechnologique, ou technologique ou à des prestataires de service d'investissements français
ou étranger ou tout établissement étranger ayant un statut équivalent, susceptibles de réaliser une telle opération et, dans ce cadre, de souscrire aux
titres émis,

• Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions ordinaires de la Société et des valeurs mobilières donnant accès
à des actions ordinaires à émettre par la société, en cas d’offre publique d’échange initiée par la Société, avec suppression du droit préférentiel de
souscription des actionnaires,

• Autorisation au Conseil d’administration à l’effet d’émettre, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, des actions
ordinaires ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires à émettre, en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la Société
et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital,

• Délégation de compétence au Conseil d'administration à l'effet d'augmenter le capital de la Société par incorporation de réserves, bénéfices ou primes,
• Délégation de compétence auConseil d’administration à l’effet de procéder à des augmentations de capital réservées aux adhérents à un plan d'épargne
du Groupe Erytech Pharma, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires,

• Autorisation au Conseil d’administration à l’effet de procéder à l’attribution gratuite d’actions existantes ou à émettre, avec suppression du droit
préférentiel de souscription des actionnaires, en faveur de mandataires sociaux ou de salariés de la Société ou de sociétés liées,

• Autorisation auConseil d’administration à l’effet de consentir des options de souscription et/ou d'achat d'actions de la Société, auxmandataires sociaux
et salariés de la Société ou de sociétés du groupe Erytech Pharma, emportant renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux
actions émises du fait de la levée d’options de souscription,

• Autorisation au conseil d’administration à l’effet d’émettre des bons de souscription d’actions autonomes avec suppression du droit préférentiel de
souscription des actionnaires au profit des mandataires au profit des mandataires sociaux et salariés de la Société ou de sociétés du groupe Erytech
Pharma.

III : Pouvoirs

PROJETS DE RÉSOLUTIONS

I : Ordre du jour de la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire

PREMIERE RESOLUTION (APPROBATION DES COMPTES ANNUELS AU TITRE DE L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2015)
L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport
du Conseil d’administration, du rapport du Président sur les conditions de préparation et d’organisation des travaux du Conseil d’administration et sur les
procédures de contrôle interne, du rapport des Commissaire aux Comptes sur les comptes sociaux et de leur rapport sur le rapport du Président, approuve
dans toutes leurs parties ces rapports, les comptes annuels de cet exercice (comprenant le bilan, le compte de résultat et l'annexe) tels qu'ils lui ont été
présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports, et desquelles il résulte un résultat déficitaire de 11 797 253
euros.

En application de l'article 223 quater du Code général des impôts, elle approuve les dépenses et charges visées à l'article 39-4 dudit code, qui s'élèvent à
20 013 euros et le montant de l’impôt potentiel de l’impôt qui serait supporté en raison de ces dépenses et charges s’élèveraient à 5 929 euros.

DEUXIEME RESOLUTION (APPROBATION DES COMPTES CONSOLIDES AU TITRE DE L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2015)
L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du
Conseil d’administration et du rapport des Commissaires aux Comptes, approuve les comptes consolidés de cet exercice (comprenant le bilan, le compte
de résultat consolidé et l'annexe) tels qu'ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports, et
desquelles il résulte un résultat déficitaire de 15 013 220 euros.

TROISIEME RESOLUTION (AFFECTATION DU RESULTAT DE L’EXERCICE)
L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, décide, sur proposition du
Conseil d’administration, d'affecter la perte de l'exercice clos le 31 décembre 2015 s'élevant à la somme de 11 797 253 euros en totalité au compte « report
à nouveau » qui sera ainsi débiteur de 47 855 423 euros après affectation.

Conformément aux dispositions légales, il est rappelé que la Société n’a procédé à aucune distribution de dividende au titre des trois exercices précédents.

QUATRIEME RESOLUTION (RAPPORT SPECIAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LESCONVENTIONS ET ENGAGEMENTS
REGLEMENTES)
L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport spécial des
Commissaires aux comptes sur les conventions et engagements visés aux articles L.225-38 et suivants du Code de Commerce, constate qu’aux termes
dudit rapport spécial, cinq conventions entrant dans le champ d’application des dispositions des articles L.225-38 et suivants du Code de commerce ont
été conclues au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2015.

CINQUIEME RESOLUTION (APPROBATION DES ENGAGEMENTS VISES A L’ARTICLE L.225-38 DU CODE DE COMMERCE CONCERNANT
L’INDEMNITE DE CESSATION DE FONCTIONS DE MONSIEUR JEROME BAILLY)
L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance
du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les engagements soumis aux dispositions des articles L.225-38 et s. du Code de commerce ainsi que
du rapport du Conseil d’administration, prend acte des termes desdits rapports et approuve, conformément à l’article L.225-42-1 du Code de commerce,
les engagements qui y sont visés concernant l’indemnité monétaire de cessation de fonctions de Monsieur Jérôme BAILLY.

SIXIEME RESOLUTION (APPROBATION DES ENGAGEMENTS VISES A L’ARTICLE L.225-38 DU CODE DE COMMERCE CONCERNANT
L’INDEMNITE DE CESSATION OU CHANGEMENT DE FONCTIONS DE MONSIEUR JEROME BAILLY EN CAS DE CHANGEMENT DE
CONTROLE)
L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance
du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les engagements soumis aux dispositions des articles L.225-38 et s. du Code de commerce ainsi que
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du rapport du Conseil d’administration, prend acte des termes desdits rapports et approuve, conformément à l’article L.225-42-1 du Code de commerce,
les engagements qui y sont visés concernant l’indemnité monétaire de cessation de fonction de Monsieur Jérôme BAILLY.

SEPTIEME RESOLUTION (APPROBATION DES ENGAGEMENTS VISES A L’ARTICLE L.225-38 DU CODE DE COMMERCE CONCERNANT
L’INDEMNITE DE CESSATION OU CHANGEMENT DE FONCTIONS DE MONSIEUR YANN GODFRIN EN CAS DE CHANGEMENT DE
CONTROLE)
L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance
du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les engagements soumis aux dispositions des articles L.225-38 et s. du Code de commerce ainsi que
du rapport du Conseil d’administration, prend acte des termes desdits rapports et approuve, conformément à l’article L.225-42-1 du Code de commerce,
les engagements qui y sont visés concernant l’indemnité monétaire de cessation de fonctions de Monsieur Yann GODFRIN.

HUITIEME RESOLUTION (APPROBATION DES ENGAGEMENTS VISES A L’ARTICLE L.225-38 DU CODE DE COMMERCE CONCERNANT
L’INDEMNITE DE CESSATION OU CHANGEMENT DE FONCTIONS DE MONSIEUR GIL BEYEN EN CAS DE CHANGEMENT DE CONTROLE)
L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance
du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les engagements soumis aux dispositions des articles L.225-38 et s. du Code de commerce ainsi que
du rapport du Conseil d’administration, prend acte des termes desdits rapports et approuve, conformément à l’article L.225-42-1 du Code de commerce,
les engagements qui y sont visés concernant l’indemnité monétaire de cessation de fonctions de Monsieur Gil BEYEN.

NEUVIEME RESOLUTION (FIXATION DES JETONS DE PRESENCE ALLOUES AU CONSEIL D’ADMINISTRATION)
L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance
du rapport du Conseil d’administration, fixe le montant global annuel des jetons de présence à répartir entre les administrateurs à la somme de 240 000
euros.

Cette décision s'applique pour l'exercice en cours.

L’Assemblée générale donne tous pouvoirs auConseil d'administrationpour répartir tout ou enpartie de cette sommeentre sesmembres selon lesmodalités
qu'il fixera.

DIXIEME RESOLUTION (RENOUVELLEMENT DU MANDAT D’ADMINISTRATEUR DE MONSIEUR GIL BEYEN)
L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, décide, sur proposition du
Conseil d’administration, de renouveler le mandat de Monsieur Gil BEYEN, 3 Place des Célestins, 69002 LYON, en qualité d'administrateur pour une
durée de trois années, qui prendra fin à l'issue de la réunion de l'assemblée générale ordinaire à tenir dans l’année 2019 pour statuer sur les comptes de
l'exercice clos le 31 décembre 2018.

ONZIEME RESOLUTION (RENOUVELLEMENT DU MANDAT D’ADMINISTRATEUR DE MONSIEUR LUC DOCHEZ)
L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, décide, sur proposition
du Conseil d’administration, de renouveler le mandat de Monsieur Luc DOCHEZ, 8 Klein Vilvoordestraat, 3078 MEERBEEK (Belgique), en qualité
d'administrateur pour une durée de trois années, qui prendra fin à l'issue de la réunion de l'assemblée générale ordinaire à tenir dans l’année 2019 pour
statuer sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2018.

DOUZIEME RESOLUTION (RENOUVELLEMENT DUMANDAT D’ADMINISTRATEUR DE MONSIEUR PHILIPPE ARCHINARD)
L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, décide, sur proposition du
Conseild’administration, de renouveler lemandatdeMonsieurPhilippeARCHINARD,47RueduProfesseurDeperet, 69160TASSIN-LA-DEMI-LUNE,
en qualité d'administrateur pour une durée de trois années, qui prendra fin à expiration à l'issue de la réunion de l'assemblée générale ordinaire à tenir dans
l’année 2019 pour statuer sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2018.

TREIZIEME RESOLUTION (RENOUVELLEMENT DU MANDAT D’ADMINISTRATEUR DE LA SOCIETE GALENOS)
L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, décide, sur proposition
du Conseil d’administration, de renouveler le mandat de la société privée à responsabilité limitée de droit belge GALENOS immatriculée sous le
n° 0807.691.185 dont le siège social est situé Rond Point Schuman 6, Boîte 5, 1040 BRUXELLES (Belgique), représentée par son gérant Monsieur Sven
ANDREASSON, en qualité d'administrateur pour une durée de trois années, qui prendra fin à l'issue de la réunion de l'assemblée générale ordinaire à
tenir dans l’année 2019 pour statuer sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2018.

QUATORZIEME RESOLUTION (NOMINATION D’UN CO-COMMISSAIRE AUX COMPTES TITULAIRE)
L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance
du rapport du Conseil d’administration et après avoir constaté l'expiration du mandat de la société KPMG Rhône-Alpes Auvergne, société par actions
simplifiée, commissaire aux comptes titulaire, à l'issue de la présente Assemblée générale, décide avec effet à l'issue de la présente Assemblée générale
de nommer :

KPMG S.A., société anonyme, ayant son siège social à Paris la Défense (92066 CEDEX), 2 Avenue Gambetta - CS 60055 - Tour Eqho, immatriculée
sous le n° 775 726 417 RCS Nanterre.

En qualité de co-Commissaire aux comptes titulaire de la Société, pour une durée de six exercices, qui prendra fin à l'issue de la réunion de l'assemblée
générale ordinaire à tenir dans l’année 2022 pour statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2021.

QUINZIEME RESOLUTION (NOMINATION D’UN CO-COMMISSAIRE AUX COMPTES SUPPLEANT)
L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance
du rapport du Conseil d’administration et après avoir constaté l'expiration du mandat de la société KPMG Audit Sud Est, Société par actions simplifiée,
commissaire aux comptes suppléant, à l'issue de la présenteAssemblée générale, décide avec effet à l'issue de la présenteAssemblée générale de nommer :

SALUSTRO REYDEL, société anonyme, ayant son siège social à Paris la Défense (92066 CEDEX), 2 Avenue Gambetta - CS 60055 - Tour Eqho,
immatriculée sous le n° 652 044 371 RCS Nanterre.
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En qualité de co-Commissaire aux comptes suppléant de la Société, pour une durée de six exercices, qui prendra fin à l'issue de la réunion de l'assemblée
générale ordinaire à tenir dans l’année 2022 pour statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2021.

SEIZIEME RESOLUTION (AUTORISATION DE RACHAT PAR LA SOCIETE DE SES PROPRES ACTIONS)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance
du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, autorise le Conseil d’administration, avec faculté de
subdélégation, dans les conditions prévues aux articles L.225-209 et suivants du Code de commerce, à acheter ou faire acheter des actions de la Société
dans le cadre de la mise en œuvre d’une programme de rachat d’actions ne pouvant excéder :

• 5 % du montant du capital social existant au jour de la présente assemblée générale (étant précisé que lorsque les actions sont rachetées pour favoriser
la liquidité dans les conditions visées ci-après, le nombre d'actions pris en compte pour le calcul de cette limite de 5% correspond au nombre d'actions
achetées, déduction faite du nombre d'actions revendues pendant la durée de la présente autorisation) ;

• 5%dumontant du capital social existant au jour de la présenteAssemblée générale s'il s'agit d'actions acquises par la Société envuede leur conservation
et de leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d'une opération de fusion, de scission ou d'apport.

L’Assemblée décide que le Conseil d'administration ne pourra procéder à l'achat d'actions de la Société que dans les conditions suivantes :

• Le prix maximum d’achat ne devra pas excéder quatre-vingt-dix (90) euros par action, ou sa contrevaleur en devises étrangères, étant précisé qu’en
cas d’opérations sur le capital, notamment par incorporation de réserves et attribution d’actions gratuites, et/ou de division ou de regroupement des
actions, ce prix maximum sera ajusté en conséquence.

• Cette autorisation, qui annule et remplace, pour la fraction non utilisée, celle consentie par l’assemblée générale du 23 juin 2015 dans sa septième
résolution, est consentie pour une durée de 18 mois à compter de la présente assemblée générale ;

• Les acquisitions réalisées par la Société en vertu de la présente autorisation ne peuvent en aucun cas l’amener à détenir, directement ou indirectement,
à quelque moment que ce soit, plus de 10 % des actions composant le capital social à la date de la présente assemblée générale ;

• L’acquisition ou le transfert de ces actions peut être effectué par tous moyens, sur le marché réglementé, sur un système multilatéral de négociation,
auprès d'un internalisateur systématique ou de gré à gré, y compris par acquisition ou cession de blocs ou par le recours à des instruments financiers
dérivés négociés sur unmarché réglementé oudegré àgré, dans le respect de la loi et de la réglementation envigueur à la date des opérations considérées,
aux époques que le Conseil d’administration ou la personne agissant sur la délégation du Conseil d’administration appréciera. La part du programme
qui peut s'effectuer par négociation de blocs n'est pas limitée et peut représenter la totalité du programme.

La présente autorisation est consentie en vue notamment :

• d’attribuer des actions aux salariés ou aux mandataires sociaux de la Société et des sociétés françaises ou étrangères ou groupements qui lui seraient
liés dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi, notamment dans le cadre de la participation des salariés aux fruits de l’expansion
de l’entreprise, de plans d’actionnariat salarié ou de plans d’épargne entreprise, du régime des options d’achat d’actions, ou par voie d’attributions
gratuites d’actions ou d’actions de performance dans le cadre des articles L.225-197-1 et suivants du Code de commerce ;

• de conserver les actions en vue de les remettre en paiement ou en échange, notamment dans le cadre d’opérations de croissance externe, dans le respect
de la pratique de marché admise par l’Autorité des Marchés Financiers et dans les limites prévues par l’article L.225-209 du Code de commerce ;

• d’assurer la liquidité du marché de l’action par l’intermédiaire d’un ou plusieurs prestataires de services d’investissement agissant de manière
indépendante, dans le cadre d’un contrat de liquidité, conforme à une charte de déontologie admise par l’Autorité des Marchés Financiers, étant
précisé que le nombre d’actions pris en compte pour le calcul de la limite de 10 % susvisée correspond au nombre d’actions achetées, déduction faite
du nombre d’actions revendues pendant la durée de la présente autorisation ;

• de réduire le capital de la Société en application de la dix-septième résolution de la présente assemblée générale, sous réserve de son adoption ;
• de remettre des actions à l’occasion de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès par tous moyens immédiatement ou à terme
à des actions ; et

• plus généralement, de réaliser toute opération qui viendrait à être autorisée par la loi ou toute pratique de marché qui viendrait à être admise par les
autorités de marché, étant précisé que, dans une telle hypothèse, la Société informerait ses actionnaires par voie de communiqué.

Le Conseil d'administration devra informer l'Assemblée générale, dans les conditions légales, des opérations réalisées en vertu de la présente autorisation.

Tous pouvoirs sont conférés au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, à l’effet de décider et mettre en œuvre la présente autorisation et
notamment pour :

• en préciser, si nécessaire, les termes et en arrêter les modalités et établir, le cas échéant, le descriptif du programme visé à l’article 241-2 du Règlement
général de l’Autorité desmarchés financiers et le publier selon lesmodalités fixées à l’article 221-3 dumêmeRèglement, préalablement à la réalisation
d’un programme de rachat ;

• passer tous ordres de bourse, signer tous actes d’achat, de cession ou de transfert ;
• conclure tous accords, effectuer toutes déclarations, remplir toutes formalités et, plus généralement, faire le nécessaire.

II : Ordre du jour de la compétence de l'Assemblée générale Extraordinaire

DIX-SEPTIEME RESOLUTION (AUTORISATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION A L’EFFET DE REDUIRE LE CAPITAL DE LA SOCIETE
PAR ANNULATION DES ACTIONS DETENUES EN PROPRE PAR LA SOCIETE)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris
connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, sous réserve de l’adoption de la seizième
résolution ci-dessus, et statuant conformément aux articles L.225-209 et suivants du Code de commerce :

• met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation de même nature consentie par l’assemblée générale du 23 juin 2015 dans sa
huitième résolution ;

• autorise le Conseil d’administration à procéder à l’annulation, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, en une ou plusieurs fois, de tout
ou partie des actions ordinaires de la Société acquises dans le cadre du programme d’achat d’actions autorisé par la seizième résolution soumise à la
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présente assemblée générale ou encore de programmes d’achat d’actions autorisés antérieurement ou postérieurement, et à réduire le capital social
du montant nominal global des actions ainsi annulées, dans la limite de 10 % du capital de la Société par périodes de 24 mois, étant rappelé que cette
limite de 10 % s'applique à un nombre d'actions ajusté, le cas échéant, en fonction des opérations pouvant affecter le capital social postérieurement à
la présente Assemblée ;

• décide que l’excédent du prix d’achat des actions ordinaires sur leur valeur nominale sera imputé sur le poste « primes d’émission » ou sur tout poste
de réserves disponibles, y compris la réserve légale, celle-ci dans la limite de 10 % de la réduction de capital réalisée ;

L'Assemblée générale délègue au Conseil d’administration tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, pour :

• procéder à la réduction de capital résultant de l’annulation des actions ordinaires ;
• arrêter le montant définitif de la réduction de capital ;
• en fixer les modalités et en constater la réalisation ;
• imputer la différence entre la valeur comptable des actions annulées et leur montant nominal sur le poste « primes d’émission » ou sur tout poste de
réserves disponibles ;

• modifier en conséquence les statuts et accomplir toutes formalités requises (notamment auprès de l’Autorité des marchés financiers) ; et
• plus généralement, faire le nécessaire pour la mise en œuvre de la présente autorisation.

L'autorisation ainsi conférée au Conseil d'administration est valable pour une durée de 26 mois à compter de la présente assemblée générale.

DIX-HUITIEMERESOLUTION (DÉLÉGATIONDECOMPÉTENCEAUCONSEILD’ADMINISTRATIONÀL’EFFETD’ÉMETTREDESACTIONS
ORDINAIRESDELASOCIÉTÉETDESVALEURSMOBILIÈRESDONNANTACCÈSÀDESACTIONSORDINAIRESÀÉMETTREIMMÉDIATEMENT
OU À TERME PAR LA SOCIÉTÉ, AVEC MAINTIEN DU DROIT PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION DES ACTIONNAIRES)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris
connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes et constaté la libération intégrale du capital
social, et statuant conformément aux articles L.225-129 et suivants du Code commerce, notamment l’article L.225-129-2, et aux articles L.228-91 et
suivants dudit Code :

• met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation donnée par l’Assemblée générale du 23 juin 2015 dans sa dixième résolution ;
• délègue au Conseil d’administration, pour une durée de 26 mois à compter du jour de la présente assemblée générale, sa compétence pour décider, en
une ou plusieurs fois, à l’époque ou aux époques qu’il fixera, dans les proportions qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, l’émission, avec
maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, (i) d’actions ordinaires de la Société, et (ii) de valeurs mobilières donnant accès, par
tous moyens, à des actions ordinaires à émettre immédiatement ou à terme par la Société, dont la souscription pourra être opérée soit en espèces, soit
par compensation de créances ; et

• décide qu’est expressément exclue toute émission d’actions de préférence et de valeurs mobilières donnant accès à des actions de préférence.

Le plafond du montant nominal d’augmentation de capital de la Société, immédiate ou à terme, résultant de l’ensemble des émissions réalisées en vertu
de la présente délégation est fixé à 1 000 000 euros, étant précisé que ce plafond est (i) commun à l'ensemble des émissions susceptibles d'être réalisées
en vertu des dix-huitième à vingt-cinquième résolutions soumises à la présente Assemblée générale, le montant nominal des augmentations de capital
réalisées en vertu des résolutions susvisées ne pouvant en conséquence excéder le présent plafond, et (ii) fixé compte non tenu du nominal des actions
ordinaires de la Société à émettre, éventuellement, au titre des ajustements légaux ou contractuels effectués pour protéger les titulaires de droits attachés
aux valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires.

Les valeursmobilières donnant accès à des actions ordinaires à émettre immédiatement ou à termepar laSociété ainsi émises pourront consister notamment
en des titres de créance ou des bons, ou bien être associées à l’émission de tels titres, ou encore en permettre l’émission comme titres intermédiaires.

Elles pourront revêtir notamment la forme de titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou non, et être émises soit en euros, soit en devises, soit en
toutes unités monétaires établies par référence à plusieurs devises.

Le montant nominal des titres de créance ainsi émis ne pourra excéder 80 000 000 euros ou leur contre-valeur à la date de la décision d’émission, étant
précisé (i) que ce montant ne comprend pas la ou les primes de remboursement au-dessus du pair, s’il en était prévu, (ii) que ce plafond est commun à
l’ensemble des titres de créance dont l’émission est prévue par les dix-huitième à vingt-cinquième résolutions soumises à la présente Assemblée générale,
le montant nominal des titres de créance susceptibles d'être émis en vertu des résolutions susvisées ne pouvant en conséquence excéder ce plafond. Ce
plafond est indépendant du montant des titres de créance dont l'émission serait décidée ou autorisée par le Conseil d'administration conformément à
l'article L.228-40 du Code de commerce.

La durée des emprunts (donnant accès à des actions ordinaires à émettre par la Société) autres que ceux qui seraient représentés par des titres à durée
indéterminée, ne pourra excéder 50 ans. Les emprunts (donnant accès à des actions ordinaires à émettre par la Société) pourront être assortis d’un intérêt
à taux fixe et/ou variable ou encore avec capitalisation, et faire l’objet de l’octroi de garanties ou sûretés, d’un remboursement, avec ou sans prime, ou
d’un amortissement, les titres pouvant en outre faire l’objet de rachats en bourse, ou d’une offre d’achat ou d’échange par la Société.

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit préférentiel de souscription à titre irréductible aux actions ordinaires et
valeurs mobilières émises en vertu de la présente résolution.

Le Conseil d’administration pourra instituer au profit des actionnaires un droit de souscription à titre réductible aux actions ordinaires ou aux valeurs
mobilières émises, qui s’exercera proportionnellement à leurs droits de souscription et dans la limite de leurs demandes.

Si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le Conseil d’administration pourra
utiliser dans l’ordre qu’il déterminera les facultés prévues ci-après ou certaines d’entre elles : (i) limiter l’émission au montant des souscriptions reçues
sous la condition que celui-ci atteigne au moins les trois quarts de l’émission décidée, (ii) répartir librement tout ou partie des titres non souscrits entre
les personnes de son choix, ou (iii) offrir au public tout ou partie des titres non souscrits, sur le marché français et/ou à l’étranger.

L’Assemblée générale prend acte que, conformément aux dispositions de l’article L.225-132, alinéa 6 du Code de commerce, la présente délégation
emporte renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires de la Société auxquelles les valeurs mobilières
qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation pourront donner droit.

L’Assemblée générale décide que les émissions de bons de souscription d’actions de la Société pourront être réalisées par offre de souscription, mais
également par attribution gratuite aux propriétaires d’actions anciennes et, qu’en cas d’attribution gratuite de bons de souscription d’actions, le Conseil
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d’administration aura la faculté de décider que les droits d’attribution formant rompus ne seront pas négociables et que les titres correspondants seront
vendus.

Le Conseil d’administration arrêtera les caractéristiques, montant et modalités de toute émission ainsi que des titres émis. Notamment, il déterminera
la catégorie des titres émis et fixera leur prix de souscription, les modalités de leur libération, leur date de jouissance éventuellement rétroactive ou les
modalités d'exercice des droits attachés aux titres émis. Le Conseil d'administration pourra, le cas échéant, modifier les modalités des titres émis en vertu
de la présente résolution, pendant la durée de vie des titres concernés et dans le respect des dispositions légales et réglementaires applicables. Le Conseil
d'administration pourra également, le cas échéant, procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l'incidence d'opérations sur le capital de la
Société et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au
capital.

Le Conseil d’administration disposera de tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente résolution, notamment en passant toute convention à cet effet,
en particulier en vue de la bonne fin de toute émission, pour procéder en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, en
France et/ou, le cas échéant, à l’étranger, aux émissions susvisées - ainsi que, le cas échéant, pour y surseoir - en constater la réalisation et procéder à la
modification corrélative des statuts, ainsi que pour procéder à toutes formalités et déclarations et requérir toutes autorisations qui s’avéreraient nécessaires
à la réalisation et à la bonne fin de ces émissions.

Le Conseil d’administration pourra, dans les limites qu’il aura préalablement fixées, déléguer au Directeur général ou, en accord avec ce dernier, à un ou
plusieurs Directeurs généraux délégués le pouvoir qui lui est conféré au titre de la présente résolution.

DIX-NEUVIEMERESOLUTION (DÉLÉGATIONDECOMPÉTENCEAUCONSEILD’ADMINISTRATIONÀL’EFFETD’ÉMETTREDESACTIONS
ORDINAIRESDELASOCIÉTÉETDESVALEURSMOBILIÈRESDONNANTACCÈSÀDESACTIONSORDINAIRESÀÉMETTREIMMÉDIATEMENT
OU À TERME PAR LA SOCIÉTÉ, AVEC SUPPRESSION DUDROIT PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION DES ACTIONNAIRES DANS LE CADRE
D'UNE OFFRE AU PUBLIC)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris
connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes et constaté la libération intégrale du capital
social, et statuant conformément aux articles L.225-129 et suivants du Code de commerce, notamment l'article L.225-129-2, et aux articles L.225-135 et
L.225-136, ainsi qu'aux articles L.228-91 et suivants dudit Code :

• met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation donnée par l’Assemblée générale du 23 juin 2015 dans sa quatorzième
résolution,

• et délègue au Conseil d’administration, pour une durée de 26 mois à compter du jour de la présente assemblée générale, sa compétence pour décider
l’émission par voie d'offres au public, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, (i)
d’actions ordinaires de la Société et (ii) de valeurs mobilières donnant accès, par tous moyens, à des actions ordinaires à émettre immédiatement ou à
terme par la Société, dont la souscription pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances.

Les offres au public réalisées en vertu de la présente résolution, pourront être associées, dans le cadre d'une même émission ou de plusieurs émissions
réalisées simultanément, à des offres visées au II de l'article L.411-2 du Code monétaire et financier.

L’Assemblée générale décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires à ces actions ordinaires et valeurs mobilières.

Le plafond du montant nominal d’augmentation de capital de la Société, immédiate ou à terme, résultant de l’ensemble des émissions réalisées en vertu
de la présente délégation est fixé à 500 000 euros, étant précisé que (i) le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles de résulter de la
présente résolution, ainsi que des dix-huitième et vingtième à vingt-cinquième résolutions soumises à la présente assemblée générale ne pourra excéder
le plafond global de 1 000 000 euros fixé à la dix-huitième résolution, et (ii) qu’il est fixé compte non tenu du nominal des actions ordinaires de la Société
à émettre, éventuellement, au titre des ajustements légaux ou contractuels effectués pour protéger les titulaires de droits attachés aux valeurs mobilières
donnant accès à des actions ordinaires.

Les valeursmobilières donnant accès à des actions ordinaires à émettre immédiatement ou à termepar laSociété ainsi émises pourront consister notamment
en des titres de créance ou des bons, ou bien être associées à l’émission de tels titres, ou encore en permettre l’émission comme titres intermédiaires. Les
dispositions concernant les valeursmobilières demême nature pouvant être émises sur le fondement de la dix-huitième résolution ci-avant, s’appliqueront
pour leur émission, pendant leur existenceetpour leur accèsàdesactionsordinaires àémettrepar laSociété, leur remboursement, leur rangdesubordination
ou leur amortissement.

Le montant nominal des titres de créance ainsi émis ne pourra excéder 80 000 000 euros ou leur contre-valeur à la date de la décision d’émission, étant
précisé (i) que ce montant ne comprend pas la ou les primes de remboursement au-dessus du pair, s’il en était prévu, (ii) que ce plafond est commun à
l’ensemble des titres de créance dont l’émission est prévue par les dix-huitième à vingt-cinquième résolutions soumises à la présente Assemblée générale,
le montant nominal des titres de créance susceptibles d'être émis en vertu des résolutions susvisées ne pouvant en conséquence excéder ce plafond. Ce
plafond est indépendant du montant des titres de créance dont l'émission serait décidée ou autorisée par le Conseil d'administration conformément à
l'article L.228-40 du Code de commerce.

Le Conseil d’administration pourra instituer au profit des actionnaires un droit de priorité irréductible et éventuellement réductible, pour tout ou partie
de l’émission, pour souscrire les actions ordinaires ou les valeurs mobilières, dont il fixera, dans les conditions légales, les modalités et les conditions
d’exercice, sans donner lieu à la création de droits négociables.

Si les souscriptions, y compris, le cas échéant, celles des actionnaires, n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le Conseil d’administration pourra
limiter l'émission aumontant des souscriptions reçues, sous la condition que celui-ci atteigne aumoins les trois quarts de l'émission décidée, et/ou répartir
librement tout ou partie des titres non souscrits entre les personnes de son choix.

L’Assemblée générale prend acte que la présente délégation emporte renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions
ordinaires de la Société auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation, pourront donner droit.

Le Conseil d’administration arrêtera les caractéristiques, montant et modalités de toute émission ainsi que des titres émis. Notamment, il déterminera la
catégorie des titres émis et fixera leur prix de souscription, leur date de jouissance éventuellement rétroactive, ainsi que, le cas échéant, la durée ou les
modalités d'exercice des droits attachés aux titres émis ; il pourra, le cas échéant modifier les modalités des titres émis en vertu de la présente résolution,
pendant la durée de vie des titres concernés et dans le respect des dispositions légales et réglementaires applicables ; il pourra également, le cas échéant,
procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l'incidence d'opérations sur le capital de la Société, et fixer les modalités selon lesquelles sera
assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital, étant précisé que :
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a) le prix d’émission des actions ordinaires sera aumoins égal au montant minimum prévu par les lois et règlements en vigueur aumoment de l’utilisation
de la présente délégation (à ce jour, la moyenne pondérée des cours cotés de l’action sur le marché réglementé d’Euronext Paris lors des trois dernières
séances de bourse précédant la fixation du prix de souscription de l’augmentation de capital diminuée d’une décote maximum de 5 %), après correction,
s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance ;

b) le prix d’émission des valeurs mobilières sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible
d’être perçue ultérieurement par la Société, soit pour chaque action ordinaire émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins
égale au montant visé à l’alinéa « a) » ci-dessus.

Le Conseil d’administration disposera de tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente résolution, notamment en passant toute convention à cet effet,
en particulier en vue de la bonne fin de toute émission, et procéder en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, en
France et/ou, le cas échéant, à l’étranger , aux émissions susvisées - ainsi que, le cas échéant, pour y surseoir - en constater la réalisation et procéder à la
modification corrélative des statuts, ainsi que pour procéder à toutes formalités et déclarations, et requérir toutes autorisations qui s’avéreraient nécessaires
à la réalisation et à la bonne fin de ces émissions.

Le Conseil d’administration pourra, dans les limites qu’il aura préalablement fixées, déléguer au Directeur général ou, en accord avec ce dernier, à un ou
plusieurs Directeurs généraux délégués le pouvoir qui lui est conféré au titre de la présente résolution.

VINGTIEME RESOLUTION (DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE AU CONSEIL D'ADMINISTRATION À L'EFFET D'ÉMETTRE DES ACTIONS
ORDINAIRESDELASOCIÉTÉETDESVALEURSMOBILIÈRESDONNANTACCÈSÀDESACTIONSORDINAIRESÀÉMETTREIMMÉDIATEMENT
OU À TERME PAR LA SOCIÉTÉ, AVEC SUPPRESSION DUDROIT PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION DES ACTIONNAIRES DANS LE CADRE
D'OFFRES VISÉES AU II DE L'ARTICLE L.411-2 DU CODE MONÉTAIRE ET FINANCIER)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris
connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes et constaté la libération intégrale du capital
social, et statuant conformément aux articles L.225-129 et suivants du Code de commerce, notamment l'article L.225-129-2, et aux articles L.225-135 et
L.225-136, ainsi qu'aux articles L.228-91 et suivants dudit Code et de l'article L.411- 2 du Code monétaire et financier :

• met fin, avec effet immédiat, pour la fraction nonutilisée, à la délégation donnée par l’Assemblée générale du23 juin 2015dans sa quinzième résolution,
• et délègue au Conseil d'administration, pour une durée de 26 mois à compter du jour de la présente Assemblée, sa compétence pour décider l'émission
par voie d'offres visées au II de l'article L.411-2 du Code monétaire et financier (i) d'actions de la Société, et (ii) de valeurs mobilières donnant accès
par tous moyens, à des actions à émettre immédiatement ou à terme par la Société.

L'Assemblée générale décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires à ces actions et valeurs mobilières, à émettre par voie
d'offres visées au II de l'article L.411-2 du Code monétaire et financier dans les conditions prévues à la présente résolution.

Le plafond du montant nominal d’augmentation de capital de la Société, immédiate ou à terme, résultant de l’ensemble des émissions réalisées en vertu
de la présente délégation est fixé à 500 000 euros, étant précisé que (i) d’une part ce plafond est commun au plafond fixé à la dix-neuvième résolution et
s’impute sur ce dernier et, (ii) d’autre part, que le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles de résulter de la présente résolution,
ainsi que des dix-huitième, dix-neuvième et vingt-et-unième à vingt-cinquième résolutions soumises à la présente Assemblée générale ne pourra excéder
le plafond global de 1 000 000 euros fixé à la dix-huitième résolution, et enfin (iii) qu’il est fixé compte non tenu du nominal des actions ordinaires de
la Société à émettre, éventuellement, au titre des ajustements légaux ou contractuels effectués pour protéger les titulaires de droits attachés aux valeurs
mobilières donnant accès à des actions ordinaires. Il est précisé qu'en tout état de cause le montant nominal des augmentations de capital réalisées en
vertu de la présente résolution ne pourra, conformément à la loi, excéder 20% du capital social par an au moment de l'émission.

Les valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires à émettre immédiatement ou à terme par la Société ainsi émises pourront consister
notamment en des titres de créance ou des bons ou bien être associées à l’émission de tels titres, ou encore en permettre l’émission comme titres
intermédiaires. Les dispositions concernant les valeurs mobilières de même nature pouvant être émises sur le fondement de la dix-huitième résolution
s’appliqueront pour leur émission, pendant leur existence et pour leur accès à des actions ordinaires à émettre par la Société, leur remboursement, leur
rang de subordination ou leur amortissement.

Le montant nominal des titres de créance ainsi émis ne pourra excéder 80 000 000 euros ou leur contre-valeur à la date de la décision d’émission, étant
précisé (i) que ce montant ne comprend pas la ou les primes de remboursement au-dessus du pair, s’il en était prévu, (ii) que ce plafond est commun à
l’ensemble des titres de créance dont l’émission est prévue par les dix-huitième à vingt-cinquième résolutions soumises à la présente Assemblée générale,
le montant nominal des titres de créance susceptibles d'être émis en vertu des résolutions susvisées ne pouvant en conséquence excéder ce plafond. Ce
plafond est indépendant du montant des titres de créance dont l'émission serait décidée ou autorisée par le Conseil d'administration conformément à
l'article L.228-40 du Code de commerce.

Si les souscriptions, y compris, le cas échéant, celles des actionnaires, n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le Conseil d’administration pourra
limiter l'émission aumontant des souscriptions reçues, sous la condition que celui-ci atteigne aumoins les trois quarts de l'émission décidée, et/ou répartir
librement tout ou partie des titres non souscrits entre les personnes de son choix.

L’Assemblée générale prend acte que la présente délégation emporte renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions
ordinaires de la Société auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation pourront donner droit.

Le Conseil d’administration arrêtera les caractéristiques, montant et modalités de toute émission ainsi que des titres émis. Notamment, il déterminera la
catégorie des titres émis et fixera leur prix de souscription, leur date de jouissance éventuellement rétroactive, ainsi que, le cas échéant, la durée ou les
modalités d'exercice des droits attachés aux titres émis ; il pourra, le cas échéant modifier les modalités des titres émis en vertu de la présente résolution,
pendant la durée de vie des titres concernés et dans le respect des dispositions légales et réglementaires applicables ; il pourra également, le cas échéant,
procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l'incidence d'opérations sur le capital de la Société, et fixer les modalités selon lesquelles sera
assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital, étant précisé que :

a) le prix d’émission des actions ordinaires sera aumoins égal au montant minimum prévu par les lois et règlements en vigueur aumoment de l’utilisation
de la présente délégation (à ce jour, la moyenne pondérée des cours côtés de l’action sur le marché réglementé d’Euronext Paris lors des trois dernières
séances de bourse précédant la fixation du prix de souscription de l’augmentation de capital diminuée d’une décote maximum de 5 %), après correction,
s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance ;

b) le prix d’émission des valeurs mobilières sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible
d’être perçue ultérieurement par la Société, soit pour chaque action ordinaire émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins
égale au montant visé à l’alinéa « a) » ci-dessus.
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Le Conseil d’administration disposera de tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente résolution, notamment en passant toute convention à cet effet,
en particulier en vue de la bonne fin de toute émission, et procéder en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, en
France et/ou, le cas échéant, à l’étranger, aux émissions susvisées - ainsi que, le cas échéant, pour y surseoir - en constater la réalisation et procéder à la
modification corrélative des statuts, ainsi que pour procéder à toutes formalités et déclarations, et requérir toutes autorisations qui s’avéreraient nécessaires
à la réalisation et à la bonne fin de ces émissions.

Le Conseil d’administration pourra, dans les limites qu’il aura préalablement fixées, déléguer au Directeur général ou, en accord avec ce dernier, à un ou
plusieurs Directeurs généraux délégués le pouvoir qui lui est conféré au titre de la présente résolution.

VINGT-ET-UNIEME RESOLUTION (AUTORISATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION, EN CAS D’ÉMISSION, AVEC SUPPRESSION DU
DROIT PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION DES ACTIONNAIRES, D’ACTIONS ORDINAIRES DE LA SOCIÉTÉ OUDE VALEURSMOBILIÈRES
DONNANT ACCÈS À DES ACTIONS ORDINAIRES À ÉMETTRE PAR LA SOCIÉTÉ, DE FIXER LE PRIX D’ÉMISSION SELON LES MODALITÉS
FIXÉES PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DANS LA LIMITE DE 10 % DU CAPITAL PAR AN)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris
connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et statuant conformément à l’article
L.225-136 du Code de commerce :

• met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation donnée par l’assemblée générale du 23 juin 2015 dans sa seizième résolution ;
et

• autorise le Conseil d’administration, pour une durée de 26 mois à compter du jour de la présente Assemblée générale, pour chacune des émissions
décidées en application des dix-neuvième et vingtième résolutions qui précèdent, dans la limite de 10%du capital de la Société (tel qu’existant à la date
de la mise en œuvre de la présente délégation) par période de 12 mois au moment de l'émission, à déroger aux conditions de fixation du prix prévues
par les dix-neuvième et vingtième résolutions susvisées et à fixer le prix d’émission des actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières émises selon
les modalités suivantes :

a) Le prix d’émission des actions ordinaires sera au moins égal au cours de clôture de l’action de la Société sur le marché réglementé Euronext Paris lors
de la dernière séance de bourse précédant sa fixation, éventuellement diminué d’une décote maximale de 20 % ;

b) Le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires à émettre sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société,
majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par la Société, soit, pour chaque action ordinaire émise en conséquence de
l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au montant visé à l’alinéa « a) » ci-dessus.

Le montant nominal total d’augmentation de capital de la Société et le montant nominal total des titres de créances résultant des émissions réalisées en
vertu de la présente délégation s’imputeront respectivement sur le plafond d’augmentation de capital et sur le plafond relatif aux titres de créance fixés
par la résolution en application de laquelle l'émission est décidée.

Le Conseil d’administration pourra, dans les limites qu’il aura préalablement fixées, déléguer au Directeur général ou, en accord avec ce dernier, à un ou
plusieurs Directeurs généraux délégués le pouvoir qui lui est conféré au titre de la présente résolution.

VINGT-DEUXIEMERESOLUTION (AUTORISATIONAUCONSEILD’ADMINISTRATIONÀL’EFFET,ENCASD’AUGMENTATIONDECAPITAL
AVECMAINTIEN OU SUPPRESSION DU DROIT PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION DES ACTIONNAIRES, D’AUGMENTER LE NOMBRE DE
TITRES À ÉMETTRE)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris
connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes et statuant conformément à l’article
L.225-135-1 du Code de commerce :

• met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation donnée par l’Assemblée générale du 23 juin 2015 dans sa dix-septième
résolution ; et

• autorise, pour une durée de 26mois à compter de la présente Assemblée générale (sauf pour la 23ème résolution pour laquelle la présente délégation est
valable pour une durée de 18mois), le Conseil d’administration à décider, dans les délais et limites prévus par la loi et la réglementation applicables au
jour de l'émission (au jour de la présente Assemblée générale, dans les trente jours de la clôture de la souscription, dans la limite de 15% de l'émission
initiale et aumêmeprix que celui retenupour l’émission initiale), pour chacunedes émissions avec ou sansmaintien dudroit préférentiel de souscription
décidées en application des dix-huitième, dix-neuvième, vingtième et vingt-et-unième résolutions qui précèdent et vingt-troisième résolution ci-après,
l’augmentation du nombre de titres à émettre sous réserve du respect du, ou des, plafond(s) prévu(s) dans la résolution en application de laquelle
l’émission est décidée.

Le Conseil d’administration pourra, dans les limites qu’il aura préalablement fixées, déléguer au Directeur général ou, en accord avec ce dernier, à un ou
plusieurs Directeurs généraux délégués le pouvoir qui lui est conféré au titre de la présente résolution.

VINGT-TROISIEME RESOLUTION (DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION, AVEC SUPPRESSION DU DROIT
PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION DES ACTIONNAIRES, D’AUGMENTER LE CAPITAL AU PROFIT DES PERSONNES PHYSIQUES OU
MORALES, EN CE COMPRIS DES SOCIÉTÉS INDUSTRIELLES OU COMMERCIALES, OU DES FONDS D’INVESTISSEMENT DE DROIT
FRANÇAIS OU ÉTRANGER INVESTISSANT DANS LE SECTEUR PHARMACEUTIQUE, BIOTECHNOLOGIQUE, OU TECHNOLOGIQUE OU
À DES PRESTATAIRES DE SERVICE D'INVESTISSEMENTS FRANÇAIS OU ÉTRANGER, OU TOUT ÉTABLISSEMENT ÉTRANGER AYANT UN
STATUT ÉQUIVALENT, SUSCEPTIBLES DE RÉALISER UNE TELLE OPÉRATION ET, DANS CE CADRE, DE SOUSCRIRE AUX TITRES ÉMIS)
L’Assembléegénérale, statuantauxconditionsdequorumetdemajoritédesassembléesextraordinaires, aprèsavoirprisconnaissancedurapportduConseil
d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux articles L.225-138 et L.225-129-2 du Code de commerce :

• metfin, avec effet immédiat, pour la fractionnonutilisée, auxdélégationsdonnéespar l’assembléegénérale du23 juin2015dans ses onzième, douzième
et treizième résolutions ; et

• délègue au Conseil d’administration sa compétence pour décider d’augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois à l’époque ou aux époques
qu’il fixera et dans la proportion qu’il appréciera, d’un montant nominal maximum de 500 000 euros (étant précisé que (i) d’une part ce plafond est
commun au plafond fixé à la dix-neuvième résolution et s’impute sur ce dernier et, (ii) d’autre part, que le montant nominal total des augmentations de
capital susceptibles de résulter de la présente résolution, ainsi que des dix-huitième à vingt-deuxième, vingt-quatrième et vingt-cinquième résolutions
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soumises à la présente Assemblée générale ne pourra excéder le plafond global de 1 000 000 euros fixé à la dix-huitième résolution par l’émission
d’actions ainsi que de toutes autres valeurs mobilières donnant accès à des actions à émettre immédiatement ou à terme par la Société ; étant précisé
que le Conseil d’administration pourra déléguer au Directeur général, ou en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs généraux délégués,
dans les conditions permises par la loi, tous les pouvoirs nécessaires pour décider de l’augmentation de capital.

L’Assemblée générale décide expressément qu’est exclue toute émission d’actions de préférence et de valeurs mobilières donnant accès à des actions de
préférence.

L'Assemblée générale décide que les valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires à émettre immédiatement ou à terme par la Société ainsi
émises pourront consister en des titres de créance ou des bons ou bien être associés à l’émission de tels titres, ou encore en permettre l’émission comme
titres intermédiaires. Le montant nominal maximal des titres de créance ainsi émis ne pourra excéder 80 000 000 euros ou la contre-valeur de ce montant
à la date de décision de l’émission, étant précisé que (i) ce montant ne comprend pas la ou les primes de remboursement au-dessus du pair, s’il en était
prévu et (ii) ce plafond est commun à l’ensemble des titres de créance susceptibles d’être émis en vertu des dix-huitième à vingt-cinquième résolutions
soumises à la présente Assemblée.

L’Assemblée générale décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux valeurs mobilières faisant l’objet de la présente
résolution et de réserver le droit de les souscrire à des personnes physiques ou morales, en ce compris des sociétés industrielles ou commerciales, ou des
fonds d’investissement de droit français ou étranger investissant habituellement dans le secteur pharmaceutique et/ou biotechnologique, ou technologique
ou à des prestataires de service d'investissements français ou étranger ou tout établissement étranger ayant un statut équivalent, susceptibles de garantir
la réalisation d'une telle opération et, dans ce cadre, de souscrire aux titres émis.

La présente délégation emporte, au profit des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, renonciation des actionnaires à leur
droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs mobilières émises donneront droit.

L’Assemblée générale décide que le Conseil d’administration fixera la liste des bénéficiaires, au sein de la catégorie des bénéficiaires mentionnée
précédemment au profit de laquelle le droit préférentiel de souscription a été supprimé et arrêtera les caractéristiques, montant et modalités de toute
émission ainsi que la nature des titres à émettre. Notamment, il déterminera le nombre à émettre au profit de chaque bénéficiaire et fixera, compte
tenu des indications contenues dans son rapport, le prix de souscription desdits titres, leur date de jouissance ainsi que, le cas échéant, la durée, ou les
modalités par lesquelles les valeurs mobilières émises sur le fondement de la présente résolution donneront accès à des actions ordinaires à émettre par
la Société, étant précisé que la somme revenant, ou devant revenir, à la Société pour chacune :

a) des actions émises dans le cadre de la présente délégation sera au moins égale à la moyenne pondérée par les volumes (dans le carnet d’ordre central et
hors blocs horsmarché) des cours de l’action de la Société sur lemarché réglementéEuronext Paris des 20 dernières séances de bourse précédant la fixation
du prix d’émission, cette moyenne pouvant le cas échéant être corrigée pour tenir compte des différences de date de jouissance et être éventuellement
diminuée d’une décote maximum de 15 % ;

b) des valeurs mobilières émises dans le cadre de la présente délégation sera telle que la somme perçue immédiatement par la Société majorée, le cas
échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par la Société soit, pour chaque action ordinaire émise en conséquence de l’émission de ces
valeurs mobilières, au moins égale au montant visé à l’alinéa « a) » ci-dessus.

L' Assemblée générale décide qu’au montant de 500 000 euros fixé ci-avant s’ajoute le montant des augmentations de capital supplémentaires rendues
nécessaires pour la préservation des droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société.

Conformément aux dispositions de l’article L.225-138 du Code de commerce, le Conseil d’administration établira un rapport à la prochaine Assemblée
générale ordinaire décrivant les conditions définitives des opérations réalisées en application de la présente résolution.

La délégation ainsi conférée au Conseil d’administration est valable pour une durée de 18 mois à compter de la présente assemblée.

VINGT-QUATRIEME RESOLUTION (DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION À L’EFFET D’ÉMETTRE DES
ACTIONS ORDINAIRES DE LA SOCIÉTÉ ET DES VALEURS MOBILIÈRES DONNANT ACCÈS À DES ACTIONS ORDINAIRES À ÉMETTRE PAR
LA SOCIÉTÉ, EN CAS D’OFFRE PUBLIQUE D’ÉCHANGE INITIÉE PAR LA SOCIÉTÉ, AVEC SUPPRESSION DU DROIT PRÉFÉRENTIEL DE
SOUSCRIPTION DES ACTIONNAIRES)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris
connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes et statuant conformément aux articles
L.225-129 et suivants du Code de commerce et notamment les articles L.225-129-2, L.225-148 et L.228-91 et suivants dudit Code :

• met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation donnée par l’Assemblée générale du 23 juin 2015 dans sa dix-huitième
résolution ; et

• délègue au Conseil d’administration, pour une durée de 26 mois à compter du jour de la présente Assemblée générale, sa compétence pour décider,
dans les conditions de la dix-neuvième résolution qui précède, l’émission d’actions ordinaires de la Société ou de valeurs mobilières donnant accès
à des actions ordinaires à émettre immédiatement ou à terme par la Société, en rémunération des titres apportés à une offre publique comportant une
composante d’échange initiée en France ou à l’étranger, selon les règles locales, par la Société sur des titres d’une société dont les actions sont admises
aux négociations sur l’un des marchés réglementés visés à l’article L.225-148 susvisé et décide, en tant que de besoin, de supprimer, au profit des
porteurs de ces titres, le droit préférentiel de souscription des actionnaires à ces actions ordinaires et valeurs mobilières à émettre.

L’Assemblée générale prend acte que la présente délégation emporte renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions
ordinaires auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation, pourront donner droit.

Le plafond du montant nominal d’augmentation de capital, immédiate ou à terme, résultant de l’ensemble des émissions réalisées en vertu de la présente
délégation est fixé à 500 000 euros, étant précisé que (i) d’une part ce plafond est commun au plafond fixé à la dix-neuvième résolution et s’impute sur
ce dernier et, (ii) d’autre part, que le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles de résulter de la présente résolution, ainsi que
des dix-huitième à vingt-troisième et vingt-cinquième résolutions soumises à la présente Assemblée générale ne pourra excéder le plafond global de
1 000 000 euros fixé à la dix-huitième résolution, et enfin (iii) qu’il est fixé compte non tenu du nominal des actions ordinaires de la Société à émettre,
éventuellement, au titre des ajustements légaux ou contractuels effectués pour protéger les titulaires de droits attachés aux valeurs mobilières donnant
accès à des actions ordinaires.

Le montant nominal des titres de créance ainsi émis ne pourra excéder 80 000 000 euros ou leur contre-valeur à la date de la décision d’émission, étant
précisé (i) que ce montant ne comprend pas la ou les primes de remboursement au-dessus du pair, s’il en était prévu, (ii) que ce plafond est commun à
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l’ensemble des titres de créance dont l’émission est prévue par les dix-huitième à vingt-cinquième résolutions soumises à la présente Assemblée générale,
le montant nominal des titres de créance susceptibles d'être émis en vertu des résolutions susvisées ne pouvant en conséquence excéder ce plafond. Ce
plafond est indépendant du montant des titres de créance dont l'émission serait décidée ou autorisée par le Conseil d'administration conformément à
l'article L.228-40 du Code de commerce.

L’Assemblée générale décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs à l’effet de mettre en œuvre les offres publiques visées par la présente
résolution et notamment :

• de fixer la parité d’échange ainsi que, le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à verser ;
• de constater le nombre de titres apportés à l’échange ;
• de déterminer les dates, conditions d’émission, notamment le prix et la date de jouissance, éventuellement rétroactive, des actions ordinaires nouvelles,
ou, le cas échéant, des valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires de la Société et, le cas échéant, modifier les modalités des titres émis
en vertu de la présente résolution, pendant la durée de vie des titres concernés et dans le respect des dispositions légales et réglementaires applicables ;

• d’inscrire au passif du bilan à un compte « prime d’apport », sur lequel porteront les droits de tous les actionnaires, la différence entre le prix d’émission
des actions ordinaires nouvelles et leur valeur nominale ;

• de procéder, s’il y a lieu, à l’imputation sur ladite « prime d’apport » de l’ensemble des frais et droits occasionnés par l’opération autorisée ;
• de prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin de l’opération autorisée, constater la ou les
augmentations de capital en résultant et modifier corrélativement les statuts.

Le Conseil d’administration pourra, dans les limites qu’il aura préalablement fixées, déléguer au Directeur général ou, en accord avec ce dernier, à un ou
plusieurs Directeurs généraux délégués le pouvoir qui lui est conféré au titre de la présente résolution.

VINGT-CINQUIEME RESOLUTION (AUTORISATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION À L’EFFET D’ÉMETTRE, AVEC SUPPRESSION DU
DROIT PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION DES ACTIONNAIRES, DES ACTIONS ORDINAIRES OU DES VALEURS MOBILIÈRES DONNANT
ACCÈS À DES ACTIONS ORDINAIRES À ÉMETTRE, EN VUE DE RÉMUNÉRER DES APPORTS EN NATURE CONSENTIS À LA SOCIÉTÉ ET
CONSTITUÉS DE TITRES DE CAPITAL OU DE VALEURS MOBILIÈRES DONNANT ACCÈS AU CAPITAL)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris
connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, et statuant conformément à l’article L.225-147
et aux articles L.228-91 et suivants du Code de commerce :

• délègue auConseil d’administration, pour une durée de 26mois à compter du jour de la présenteAssemblée générale, les pouvoirs à l’effet de procéder,
sur le rapport du ou des commissaires aux apports mentionnés aux 1er et 2e alinéas de l’article L.225-147 susvisé, à l’émission, dans les conditions
prévues par la seizième résolution qui précède, d’actions ordinaires de la Société ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires à
émettre immédiatement ou à terme par la Société, en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la Société et constitués de titres de capital
ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, lorsque les dispositions de l’article L.225-148 du Code de commerce ne sont pas applicables, et
décide, en tant que de besoin, de supprimer, au profit des porteurs des titres ou valeurs mobilières, objet des apports en nature, le droit préférentiel de
souscription des actionnaires aux actions ordinaires et valeurs mobilières ainsi émises.

Le plafond du montant nominal d’augmentation de capital, immédiate ou à terme, résultant de l’ensemble des émissions réalisées en vertu de la présente
délégation est fixé à 10 % du capital de la Société (tel qu’existant à la date de la présente Assemblée générale), étant précisé que (i) d’une part ce plafond
s’impute sur le plafond de 500 000 euros fixé à la dix-neuvième résolution et, (ii) d’autre part, que le montant nominal total des augmentations de capital
susceptibles de résulter de la présente résolution, ainsi que des dix-huitième à vingt-quatrième résolutions soumises à la présente Assemblée générale ne
pourra excéder le plafond global de 1 000 000 euros fixé à la dix-huitième résolution.

Le montant nominal des titres de créance ainsi émis ne pourra excéder 80 000 000 euros ou leur contre-valeur à la date de la décision d’émission, étant
précisé (i) que ce montant ne comprend pas la ou les primes de remboursement au-dessus du pair, s’il en était prévu, (ii) que ce plafond est commun à
l’ensemble des titres de créance dont l’émission est prévue par les dix-huitième à vingt-cinquième résolutions soumises à la présente Assemblée générale,
le montant nominal des titres de créance susceptibles d'être émis en vertu des résolutions susvisées ne pouvant en conséquence excéder ce plafond. Ce
plafond est indépendant du montant des titres de créance dont l'émission serait décidée ou autorisée par le Conseil d'administration conformément à
l'article L.228-40 du Code de commerce.

L’Assemblée générale prend acte que la présente délégation emporte renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions
ordinaires auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation pourront donner droit.

Le Conseil d’administration disposera de tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente résolution et notamment pour :

• statuer, sur le rapport du ou des commissaires aux apports mentionnés aux 1er et 2e alinéas de l’article L.225-147 susvisé, sur l’évaluation des apports
et l’octroi d’éventuels avantages particuliers ;

• arrêter la liste des titres de capital ou des valeurs mobilières apportées à l’échange, fixer la parité d’échange et, le cas échéant, le montant de la soulte
en espèces à verser ;

• arrêter le nombre de titres à émettre en rémunération des apports ainsi que la date de jouissance, éventuellement rétroactive, des actions à émettre et
le cas échéant, des valeurs mobilières à émettre donnant accès immédiatement ou à termes à des actions existantes ou à émettre de la Société ;

• imputer, le cas échéant, s'il le juge opportun, les frais, droits et honoraires occasionnés par les émissions sur le montant des primes correspondantes et
prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital social ;

• constater la réalisation définitive des augmentations de capital réalisées en vertu de la présente délégation, procéder à la modification corrélative des
statuts, procéder à toutes formalités et déclarations et requérir toutes autorisations qui s’avéreraient nécessaires à la réalisation de ces apports.

Le Conseil d’administration pourra, dans les limites qu’il aura préalablement fixées, déléguer au Directeur général ou, en accord avec ce dernier, à un ou
plusieurs Directeurs généraux délégués les pouvoirs qui lui sont conférés au titre de la présente résolution.

VINGT-SIXIEME RESOLUTION (DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION À L’EFFET D’AUGMENTER LE
CAPITAL DE LA SOCIÉTÉ PAR INCORPORATION DE RÉSERVES, BÉNÉFICES OU PRIMES)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance
du rapport du Conseil d’administration et statuant conformément aux articles L.225-129-2 et L.225-130 du Code de commerce :
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• met fin, avec effet immédiat, pour la fraction nonutilisée, à la délégation donnée par l’Assemblée générale du23 juin 2015dans sa vingtième résolution ;
et

• délègue au Conseil d’administration, pour une durée de 26 mois à compter du jour de la présente assemblée générale, sa compétence pour décider
d’augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois aux époques et selon lesmodalités qu’il déterminera, par incorporation successive ou simultanée
au capital de réserves, bénéfices, primes ou toutes autres sommes dont la capitalisation serait légalement et statutairement admise, suivie de la création
et de l’attribution gratuite d’actions ou de l’élévation du nominal des actions ordinaires existantes, ou de la combinaison de ces deux modalités.

Le Conseil d’administration aura la faculté de décider que les droits formant rompus ne seront ni négociables, ni cessibles et que les titres correspondants
seront vendus ; les sommes provenant de la vente seront allouées aux titulaires des droits dans le délai prévu par la réglementation.

Le plafond du montant nominal d’augmentation de capital, immédiat ou à terme, résultant de l’ensemble des émissions réalisées en vertu de la présente
délégation est fixé à 1 000 000 euros, étant précisé que ce plafond est fixé (i) compte non tenu du nominal des actions ordinaires de la Société à émettre,
éventuellement, au titre des ajustements légaux ou contractuels effectués pour protéger les titulaires de droits attachés aux valeurs mobilières donnant
accès à des actions ordinaires et (ii) de façon autonome et distincte des plafonds d'augmentations de capital résultant des émissions d'actions ordinaires
ou de valeurs mobilières autorisées par les autres résolutions soumises à la présente assemblée générale ainsi que par les résolutions adoptées, et toujours
en vigueur, lors de toute assemblée générale précédente.

Le Conseil d’administration disposera de tous pouvoirs à l’effet de mettre en œuvre la présente résolution, et généralement de prendre toutes mesures et
effectuer toutes formalités requises pour la bonne fin de chaque augmentation de capital.

Le Conseil d’administration pourra, dans les limites qu’il aura préalablement fixées, déléguer au Directeur général ou, en accord avec ce dernier, à un ou
plusieurs Directeurs généraux délégués les pouvoirs qui lui sont conférés au titre de la présente résolution.

VINGT-SEPTIEME RESOLUTION (DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION À L’EFFET DE PROCÉDER À
DES AUGMENTATIONS DE CAPITAL RÉSERVÉES AUX ADHÉRENTS À UN PLAN D'ÉPARGNE DU GROUPE ERYTECH PHARMA, AVEC
SUPPRESSION DU DROIT PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION DES ACTIONNAIRES)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du
Conseil d’administration établi en application des articles L.225-102 et L.225-129-6 du Code de commerce, du rapport spécial des Commissaires aux
comptes, et des dispositions des articles L.225-129-6, L.225-138 I et II et L.225-138-1 du Code de commerce :

• autorise le Conseil d’administration, à l’effet de procéder à une augmentation du capital social de la société par émission d’actions ordinaires, réservée
aux salariés de la société et des sociétés qui lui sont liées au sens de l’article L.225-180 duCode du commerce, adhérents d’un plan d’épargne entreprise.
Cette augmentation de capital sera effectuée dans les conditions prévues aux articles L. 3332-18 et suivants du Code du Travail.

En conséquence, l’Assemblée générale :

• décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions nouvelles à émettre au profit des salariés de la société et des
sociétés qui lui sont liées adhérents d’un plan d’épargne entreprise ;

• décide que le prix d’émission des actions nouvelles sera fixé par le Conseil d’administration par référence au cours de l’action de la société sur le
marché Euronext Paris, étant entendu que ce prix ne peut être supérieur à la moyenne des premiers cours cotés aux 20 séances de bourse précédant le
jour de la décision du Conseil d’administration fixant la date d’ouverture de la souscription ni inférieur de plus de 20% à cette moyenne ou de 30 %
lorsque la durée d’indisponibilité prévue par le plan d’épargne entreprise est supérieure ou égale à 10 ans ;

• limite le montant nominal maximum de l’augmentation de capital pouvant être réalisée par le Conseil d’administration qui ne pourra porter le montant
de la participation desdits salariés (y compris la participation déjà détenue) à plus de 3 % du montant total du capital social au jour de la décision du
Conseil d’administration de mettre en œuvre la présente autorisation ;

• décide que les actions nouvelles seront soumises à toutes les dispositions statutaires, seront assimilées aux actions anciennes et porteront jouissance
au premier jour de l’exercice au cours duquel sera réalisée l’augmentation de capital ;

• délègue tous pouvoirs au Conseil d’administration, à l’effet, sous les conditions et limites fixées ci-dessus, de décider et de réaliser, en une fois, cette
augmentation de capital, de fixer les conditions que devront remplir les bénéficiaires, ces conditions pouvant comporter des conditions d’ancienneté
du lien salarial, sans que le délai imposé puisse excéder 6 mois, de fixer les conditions dans lesquelles les actions seront émises et libérées, de modifier
les statuts et plus généralement faire tout ce qui est nécessaire ;

• décide que l’augmentation de capital autorisée par la présente résolution devra être réalisée dans un délai d’un an à compter de la présente assemblée.

VINGT-HUITIEME RESOLUTION (AUTORISATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION À L’EFFET DE PROCÉDER À L’ATTRIBUTION
GRATUITE D’ACTIONS EXISTANTES OU À ÉMETTRE, AVEC SUPPRESSION DU DROIT PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION DES
ACTIONNAIRES, EN FAVEUR DE MANDATAIRES SOCIAUX OU DE SALARIÉS DE LA SOCIÉTÉ OU DE SOCIÉTÉS LIÉES)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de majorité et de quorum requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris
connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes,

• met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation donnée par l’Assemblée générale extraordinaire du 23 juin 2015, par sa
vingt-deuxième résolution ;

• autorise, conformément aux articles L.225-197-1 et suivants du Code de commerce, le Conseil d’administration à procéder, en une ou plusieurs fois
et aux conditions qu’il déterminera, dans les limites fixées dans la présente autorisation, à des attributions gratuites d’actions ordinaires existantes ou
à émettre de la Société, dans les conditions ci-dessous.

Les bénéficiaires devront être salariés de la Société ou de sociétés ou groupements français ou étrangers qui lui sont liés au sens de l’article L.225-197-2
du Code de commerce, ou mandataires sociaux de la Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés et qui répondent aux conditions visées à
l’article L.225-197-1, II, ou certaines catégories d'entre eux.

Si les actions sont attribuées aux dirigeants mandataires sociaux visés à l’article L.225-197-1 II du Code de commerce, elles ne pourront l’être que dans
les conditions de l’article L.225-197-6 dudit Code.

Cette autorisation est consentie pour une durée de 38 mois à compter du jour de la présente Assemblée générale.

Le nombre total des actions ordinaires attribuées gratuitement au titre de la présente résolution ne pourra être supérieur à 250 000 actions étant précisé que
le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles de résulter de la présente résolution ne pourra excéder le plafond de 350 000 actions
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commun à l'ensemble des émissions susceptibles d'être réalisées en vertu des vingt-huitième à trentième résolutions soumises à la présente Assemblée
générale.
L’Assemblée générale décide que l’attribution desdites actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive pour tout ou partie des actions attribuées :

• au terme d’une période d’acquisition dont la durée sera fixée par le conseil d’administration, sans pouvoir être inférieure à un an,
• éventuellement au terme d’une période minimale de conservation par les bénéficiaires à compter de l’attribution définitive des actions dont la durée
serait fixée par le conseil d’administration.

Conformément à la loi, la durée cumulée des périodes d’acquisition et, le cas échéant, de conservation des actions ne pourra être inférieure à deux ans.

L’Assemblée générale décide qu’en cas d’invalidité du bénéficiaire remplissant les conditions fixées par la loi, l’attribution définitive des actions pourra
avoir lieu avant le terme de la période d’acquisition.

Lesactionsexistantespouvant êtreattribuéesau titrede laprésente résolutiondevront êtreacquisespar laSociété, soit dans lecadrede l’articleL.225-208du
Codede commerce, soit, le cas échéant, dans le cadre duprogrammede rachat d’actions autorisé par la seizième résolution soumise à la présenteAssemblée
générale au titre de l’article L.225-209 du Code de commerce ou de tout programme de rachat d’actions applicable antérieurement ou postérieurement.

L'Assemblée générale prend acte et décide, en tant que de besoin, que la présente autorisation emporte, au profit des bénéficiaires des attributions d'actions
ordinaires existantes ou à émettre, renonciation des actionnaires (i) à leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires qui seront émises au
fur et à mesure de l'attribution définitive des actions, (ii) à tout droit sur les actions ordinaires attribuées gratuitement sur le fondement de la présente
autorisation et (iii) à tout droit sur lemontant des réserves, bénéfices ou primes sur lesquelles sera, le cas échéant, imputée l'émission des actions nouvelles.

L’Assemblée générale donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, qui pourra notamment se faire assister par un comité composé de membres de
son choix, à l’effet notamment de, dans les limites fixées ci-dessus :

• fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions ordinaires, et notamment, le cas échéant, les conditions de performance à
satisfaire pour que l’attribution devienne définitive ;

• déterminer si les actions attribuées gratuitement sont des actions à émettre ou existantes ;
• fixer, dans les conditions et limites légales, les dates auxquelles il sera procédé aux attributions gratuites ;
• décider la date de jouissance, même rétroactive, des actions ordinaires nouvellement émises ;
• déterminer l’identité des bénéficiaires, le nombre d’actions ordinaires attribuées à chacun d'eux, les modalités d’attribution des actions ordinaires, et
en particulier les périodes d’acquisition et les périodes de conservation des actions ordinaires ainsi gratuitement attribuées ;

• décider une ou plusieurs augmentations de capital de la Société résultant des attributions gratuites d'actions ordinaires à émettre par la Société ;
• décider les conditions dans lesquelles le nombre des actions ordinaires attribuées sera ajusté ; et
• plus généralement, conclure tous accords, établir tous documents, effectuer toutes formalités et toutes déclarations auprès de tous organismes et faire
tout ce qui serait autrement nécessaire.

Le Conseil d’administration pourra, dans les limites qu’il aura préalablement fixées, déléguer au Directeur général ou, en accord avec ce dernier, à un ou
plusieurs Directeurs généraux délégués le pouvoir qui lui est conféré au titre de la présente résolution.

LeConseil d’administration informera chaque année l’Assemblée générale des attributions réalisées dans le cadre de la présente résolution conformément
à l’article L.225-197-4 du Code de commerce.

VINGT-NEUVIEME RESOLUTION (AUTORISATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION À L’EFFET DE CONSENTIR DES OPTIONS DE
SOUSCRIPTION ET/OU D'ACHAT D'ACTIONS DE LA SOCIÉTÉ, AUX MANDATAIRES SOCIAUX ET SALARIÉS DE LA SOCIÉTÉ OU DE
SOCIÉTÉS DU GROUPE ERYTECH PHARMA, EMPORTANT RENONCIATION DES ACTIONNAIRES À LEUR DROIT PRÉFÉRENTIEL DE
SOUSCRIPTION AUX ACTIONS ÉMISES DU FAIT DE LA LEVÉE D’OPTIONS DE SOUSCRIPTION)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de majorité et de quorum requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris
connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes,

• met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation donnée par l’Assemblée générale extraordinaire du 23 juin 2015, par sa
vingt-et-unième résolution ;

• et autorise, conformément aux articles L.225-177 et suivants du Code de commerce, le Conseil d’administration à consentir, en une ou plusieurs fois,
des options de souscription ou d’achat d’actions de la Société dans les conditions ci-dessous.

Les bénéficiaires devront être salariés ou mandataires sociaux de la Société ou de sociétés ou groupements français ou étrangers qui lui sont liés au sens
de l’article L.225-180 du Code de commerce ou certaines catégories d'entre eux.

Les options pourront être consenties par le Conseil d’administration à tout ou partie de ces personnes.

Cette autorisation est consentie pour une durée de 38 mois à compter du jour de la présente Assemblée générale.

Chaque option donnera droit à la souscription ou à l'acquisition d'une action ordinaire nouvelle ou existante selon le cas.

Le nombre total des options pouvant être consenties au titre de la présente résolution ne pourra donner droit à souscrire ou acquérir un nombre d'actions
supérieur à 250 000 actions étant précisé que le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles de résulter de la présente résolution ne
pourra excéder (i) le plafond de 350 000 actions commun à l'ensemble des émissions susceptibles d'être réalisées en vertu des vingt-huitième à trentième
résolutions soumises à la présente Assemblée générale, et enfin (ii) que ces plafonds sont fixés compte non tenu du nominal des actions ordinaires de
la Société à émettre, éventuellement, au titre des ajustements légaux ou contractuels effectués pour protéger les titulaires de droits attachés aux valeurs
mobilières donnant accès à des actions ordinaires.

Les actions pouvant être obtenues par exercice des options d'achat d’actions consenties au titre de la présente résolution devront être acquises par la
Société, soit dans le cadre de l’article L.225-208 du Code de commerce, soit, le cas échéant, dans le cadre du programme de rachat d’actions objet de
la seizième résolution soumise à la présente Assemblée générale au titre de l’article L.225-209 du Code de commerce ou de tout programme de rachat
d’actions applicable antérieurement ou postérieurement.

Le prix d'exercice des options consenties au titre de la présente résolution sera fixé par le conseil d'administration selon les modalités suivantes :
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• le prix d’exercice des options de souscription ou d’achat d’actions ordinaires ne pourra pas être inférieur à 95 % de la moyenne des cours cotés de
l’action de la Société sur le marché réglementé Euronext Paris aux vingt séances de bourse précédant le jour où les options sont consenties, en outre,

• le prix d'exercice des options d'achat d’actions ne pourra pas être inférieur à 95 % du cours moyen d’achat des actions détenues par la Société au
titre de l’article L.225-208 du Code de commerce ou, le cas échéant, du programme de rachat d’actions autorisé par la seizième résolution soumise à
la présente Assemblée au titre de l’article L.225-209 du Code de commerce ou de tout programme de rachat d’actions applicable antérieurement ou
postérieurement.

Les options allouées devront être exercées dans un délai de 10 ans à compter de la date de leur attribution par le Conseil d’administration. L'Assemblée
générale extraordinaire des actionnaires de la Société est habilitée à allonger à tout moment le délai de 10 ans susvisé.

L’Assemblée générale prend acte et décide, en tant que de besoin, que la présente autorisation comporte, au profit des bénéficiaires des options de
souscription, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions qui seront émises au fur et à mesure des levées
de ces options.

L’Assemblée générale donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, qui pourra notamment se faire assister par un comité composé de membres de
son choix, à l’effet notamment de, dans les limites fixées ci-dessus :

• fixer, dans les conditions et limites légales, les dates auxquelles seront consenties les options ;
• déterminer la liste des bénéficiaires d’options, le nombre d’options allouées à chacun d'eux, les modalités d’attribution et d’exercice des options ;
• fixer les conditions d'exercice des options et notamment limiter, restreindre ou interdire (a) l’exercice des options (notamment, le cas échéant, prévoir
des conditions de performance à satisfaire) ou (b) la cession des actions obtenues par exercice des options, pendant certaines périodes ou à compter
de certains événements, sa décision pouvant (i) porter sur tout ou partie des options et (ii) concerner tout ou partie des bénéficiaires ;

• décider les conditions dans lesquelles le prix et/ou le nombre des actions à souscrire ou à acquérir seront ajustés dans les cas prévus par la loi ;
• plus généralement, conclure tous accords, établir tous documents, constater les augmentations de capital à la suite des levées d’options, modifier le
cas échéant les statuts en conséquence, effectuer toutes formalités et toutes déclarations auprès de tous organismes et faire tout ce qui serait autrement
nécessaire.

Le Conseil d’administration pourra, dans les limites qu’il aura préalablement fixées, déléguer au Directeur général ou, en accord avec ce dernier, à un ou
plusieurs Directeurs généraux délégués le pouvoir qui lui est conféré au titre de la présente résolution.

Le Conseil d’administration informera chaque année l’Assemblée générale des opérations réalisées dans le cadre de la présente résolution.

TRENTIEME RESOLUTION (AUTORISATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION À L’EFFET D’ÉMETTRE DES BONS DE SOUSCRIPTION
D’ACTIONS AUTONOMES AVEC SUPPRESSION DU DROIT PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION DES ACTIONNAIRES AU PROFIT DES
MANDATAIRES SOCIAUX ET SALARIÉS DE LA SOCIÉTÉ OU DE SOCIÉTÉS DU GROUPE ERYTECH PHARMA)
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorumet demajorité des assemblées générales extraordinaires, pris connaissance du rapport duConseil
d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux compte,

• met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à toute délégation de compétence relative à l’émission de bons de souscription d'actions
("BSA") réservée à une catégorie de personnes ou par placement privé,

• et autorise, conformément aux articles L.225-129 à L.225-129-6, L.225-138 et L.228-91 et suivants duCode de commerce, le Conseil d’administration
décider d’augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, par l’émission de BSA dans les
conditions ci-dessous.

Les bénéficiaires devront être salariés ou mandataires sociaux de la Société ou de sociétés ou groupements français ou étrangers qui lui sont liés au sens
de l’article L.225-180 du Code de commerce ou certaines catégories d'entre eux.

Le nombre total des actions auxquelles les BSA attribués au titre de la présente résolution donneront droit à un nombre d’actions supérieur à 60 000
actions étant précisé que le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles de résulter de la présente résolution ne pourra excéder (i) le
plafond de 350 000 actions commun à l'ensemble des émissions susceptibles d'être réalisées en vertu des vingt-huitième à trentième résolutions soumises
à la présente Assemblée générale, et enfin (ii) que ces plafonds sont fixés compte non tenu du nominal des actions ordinaires de la Société à émettre,
éventuellement, au titre des ajustements légaux ou contractuels effectués pour protéger les titulaires de droits attachés aux valeurs mobilières donnant
accès à des actions ordinaires.

Cette autorisation est consentie pour une durée de 18 mois à compter du jour de la présente Assemblée générale.

L’Assemblée générale décide expressément qu’est exclue toute émission d’actions de préférence et de valeurs mobilières donnant accès à des
actions de préférence ;

L’Assemblée générale prend acte et décide, en tant que de besoin, que la présente autorisation comporte, au profit des porteurs de BSA émis au titre de la
présente résolution, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les BSA émis donnent droit.

L’Assemblée générale donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, qui pourra notamment se faire assister par un comité composé de membres de
son choix, à l’effet notamment de, dans les limites fixées ci-dessus :

• fixer la liste précise des bénéficiaires au sein de la catégorie des bénéficiaires mentionnée précédemment au profit de laquelle le droit préférentiel de
souscription a été supprimé ;

• arrêter les caractéristiques, montants et modalités de toute émission ainsi que les modalités de libération des titres émis, étant précisé qu’un BSA
donnera le droit de souscrire à une action de la Société ; notamment

• déterminer le nombre de BSA à émettre au profit de chaque bénéficiaire et fixer, compte tenu des indications contenues dans son rapport, le prix de
souscription desdits BSA, leur date de jouissance, étant précisé que la somme revenant, ou devant revenir, à la Société pour chacune des actions émises
dans le cadre de la présente délégation sera aumoins égale à lamoyenne pondérée par les volumes des cours de clôture de l'action constatés pendant une
période de cinq jours de bourse consécutifs au minimum à trente jours de bourse consécutifs au maximum parmi les trente jours de bourse précédant
la fixation du prix de souscription, éventuellement diminuée d'une décote maximale de 5 % au moment de l’attribution des BSA.

Le Conseil d’administration pourra, dans les limites qu’il aura préalablement fixées, déléguer au Directeur général ou, en accord avec ce dernier, à un ou
plusieurs Directeurs généraux délégués le pouvoir qui lui est conféré au titre de la présente résolution.
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Le Conseil d’administration informera chaque année l’Assemblée générale des opérations réalisées dans le cadre de la présente résolution.

III : Pouvoirs

TRENTE-ET-UNIEME RESOLUTION (POUVOIRS POUR FORMALITÉS)
L'Assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent procès-verbal pour remplir toutes formalités de droit.

————————

L'assemblée générale se compose de tous les actionnaires, quel que soit le nombre d'actions possédé par eux. Tout actionnaire pourra se faire représenter
par un autre actionnaire, par son conjoint, ou par son partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité ou encore par toute autre personne
physique ou morale de son choix ou voter par correspondance.

Conformément à l’articleR.225-85duCodede commerce, seuls seront admis à assister à l’assemblée, à voter par correspondance ou à s’y faire représenter,
les actionnaires qui auront justifié de cette qualité par l’enregistrement comptable des titres à leur nom ou au nom de l’intermédiaire inscrit pour leur
compte, au deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus pour la société par
son mandataire : SOCIETE GENERALE SECURITIES SERVICES, Département Emetteurs, sise à NANTES (44312) CEDEX 3 – BP 81236 – 32, rue
du Champ de Tir, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire mentionné à l'article L.211-3 du Code monétaire et financier, teneur
de leur compte titres.

L’inscription ou l’enregistrement comptable des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire mentionné à l'article L.211-3 du
Code monétaire et financier doit être constaté par une attestation de participation délivrée par ce dernier, annexée au formulaire de vote à distance ou
de procuration ou à la demande de carte d’admission établis au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté par l’intermédiaire
inscrit. Une attestation est également délivrée à l’actionnaire souhaitant participer physiquement à l’assemblée et qui n’a pas reçu sa carte d’admission
le deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris.

Un formulaire unique de vote par correspondance et de procuration sera tenu à la disposition des actionnaires, à compter de la convocation de l’assemblée,
au siège social de la société à l’attention du service juridique de la Société : 60, avenue Rockefeller – 69008 LYON ou pourra être demandé par lettre
simple, fax ou courrier électronique à l’adresse suivante : legal@erytech.com. Il sera fait droit à toute demande reçue ou déposée au plus tard six jours
avant la date de l'assemblée.

Ces formulaires ne seront pris en considération que si ces derniers, dûment complétés et signés, sont parvenus au siège social de la société à l’attention
du service juridique de la Société, trois jours au moins avant la date de l'assemblée.

Les propriétaires d'actions au porteur devront accompagner leur formulaire de l’attestation de participation délivrée par un intermédiaire mentionné à
l'article L.211-3 du Code monétaire et financier.

Tout actionnaire ayant déjà voté par correspondance, envoyé un pouvoir, demandé sa carte d’admission ou une attestation de participation, n’aura plus la
possibilité de choisir un autre mode de participation à l’assemblée.

Conformément aux dispositions légales, le texte des résolutions proposées à l'adoption de l'assemblée générale, le texte intégral des projets de résolutions
présentées, le cas échéant, par les actionnaires, avec leur exposé desmotifs, et le texte intégral des documents prévus par la loi, seront tenus à la disposition
des actionnaires au siège social de la société pendant le délai réglementaire à compter de la convocation de l'assemblée générale.

Les actionnaires peuvent, jusqu’à 25 jours avant l’assemblée générale, adresser au siège de la société à l’attention du service juridique de la Société
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception et dans les conditions prévues par l'article R.225-71 du Code de commerce, une demande
d'inscription de points ou de projets de résolutions à l'ordre du jour de l'assemblée.

Cette demande devra être accompagnée d’une attestation d’inscription en compte justifiant de la détention de capital minimum requis visé à l’article
R.225-71 du Code de commerce.

La demande d'inscription d'un point à l'ordre du jour doit être motivée.

La demande d'inscription de projets de résolutions est accompagnée du texte des projets de résolutions, qui peuvent être assortis d'un bref exposé des
motifs.

En outre, l’examen par l’assemblée générale des points ou des projets de résolutions, déposés par les actionnaires, est subordonné à la transmission, par
les auteurs de la demande, d’une nouvelle attestation justifiant de l’enregistrement comptable des titres dans les mêmes comptes au deuxième jour ouvré
précédant l’assemblée générale à zéro heure, heure de Paris.

Les questions écrites que les actionnaires peuvent poser avant l’assemblée générale, doivent être envoyées au siège social, par lettre recommandée avec
demande d’avis de réception adressée au Président du Conseil d’administration, au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’assemblée
générale. Elles sont accompagnées d’une attestation d’inscription en compte.

Les modalités de participations et de vote par visioconférence ou par moyen de télécommunication n’ont pas été retenues pour la réunion de l’assemblée
générale mixte. Aucun site visé à l’article R.225-61 du Code de commerce ne sera aménagé à cette fin.

Conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables, tous les documents qui doivent être tenus à la disposition des actionnaires dans le
cadre des assemblées générales seront disponibles, au siège social de la Société, dans les délais légaux, et, pour les documents visés à l’article R.225-73-1
du Code de commerce, sur le site Internet de la Société à l’adresse suivante : www.erytech.com à compter du vingt-et-unième jour précédant l’assemblée.

Un avis de convocation sera publié ultérieurement, quinze jours au moins avant la date de l'assemblée générale.
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